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Questions transversales

Modèle de porte-cartes breveté, marque 
tridimensionnelle et concurrence déloyale et 
parasitaire  
CA Versailles, 3 juin 2021, n° 20/01775, Pro-Symnova 
c./ Best of TV  

 
Clara GRAVELLI 
Doctorante contractuelle – Paris 1 Panthéon-
Sorbonne   
 

Est irrecevable à agir en contrefaçon de droit 
d’auteur, la société qui ne justifie pas d’acte de 
divulgation du modèle de porte-cartes qu’elle 
revendique ; la détention de brevets non déposés 
en son nom et portant sur ce même objet ne 
suffit à lui faire bénéficier de la présomption de 
titularité de droits d'auteur. N’est pas non plus 
valide la marque tridimensionnelle qui porte sur 
l'apparence visuelle du porte-cartes, en raison de 
la présence d’éléments fonctionnels et de 
l’absence de divergence avec ce qui se fait dans 
le secteur. À défaut de droits privatifs, le 
concurrent qui copie servilement ce produit se 
rend tout de même coupable d’actes de 
concurrence déloyale et parasitaire.  
 
La société taïwanaise Pro-Symnova revendique 
la création d’un porte-cartes dont elle a concédé 
la distribution exclusive à la société française 
Ögon Designs. Cette dernière commercialise le 
modèle sous la dénomination « Fan-Shaped », 
après avoir déposé son apparence à titre de 
marque tridimensionnelle. Les deux sociétés ont 
assigné en contrefaçon de droits d'auteur et en 
concurrence déloyale et parasitaire la société 
Best of TV qui commercialise un porte-cartes 
reproduisant servilement leur modèle. Le 
jugement a déclaré la société taïwanaise 

                                                 
1 Les demanderesses ont interjeté appel du jugement rendu 
par le TGI de Nanterre. Par ordonnance, le conseiller de 
la mise en l’état a déclaré leur appel irrecevable au motif 
que celui-ci n’a pas été interjeté dans les délais. Par requête, 
la société Pro-Symnova a déféré l’ordonnance devant la 
CA Versailles qui a refusé sa demande et rejeté le déféré. 
La Cour de cassation a cependant censuré l’arrêt d’appel 
au visa de l’art. 684 du CPC et renvoyé les parties devant 
la même cour autrement composée – Cass. 2ème Civ., 30 
janv. 2020, pourvoi n°18-23. 917.  

irrecevable à agir sur le terrain du droit d’auteur, 
a débouté les deux sociétés de leur demande en 
concurrence déloyale et parasitaire et annulé la 
marque tridimensionnelle.1. La Cour de 
cassation renvoie finalement les parties devant la 
Cour d’appel de Versailles, amenée à statuer de 
nouveau au fond.  

Concernant le droit d’auteur, la question portait 
sur le fait de savoir si la société taïwanaise 
pouvait se prévaloir de l’article 3 de la 
Convention de Berne2 afin de bénéficier de la 
présomption de titularité posée par l’article L. 
113-1 du Code de la propriété intellectuelle. Pour 
cela, elle devait apporter la preuve d’une 
première divulgation non équivoque du porte-
cartes dans un pays signataire – Taïwan n’étant 
pas partie à la Convention de Berne. Pour en 
justifier, elle produit un catalogue rédigé en 
langue anglaise et imprimé à Taïwan, ainsi que 
des captures d’écran de son site internet, 
également rédigé en anglais. Ces preuves ne 
permettent pas, pour la cour d’appel, d’établir de 
diffusion du modèle dans un pays de l’Union. 
Elle produit également divers brevets (américain, 
allemand et chinois) portant sur l’article 
revendiqué. Or, ceux-ci ont été déposés par 
l’inventeur, qui a certes concédé à la société une 
licence de brevets, mais qui ne porte pas sur les 
droits d’auteur. Ces brevets sont ainsi 
insusceptibles de caractériser une divulgation 
sous le nom de la société taïwanaise. Cette 
dernière ne peut donc pas bénéficier de la 
présomption de titularité de droits d'auteur sur 
ce produit et a fortiori, est irrecevable à agir au 
titre de la contrefaçon de droits d'auteur devant 
les tribunaux français.  

2 Cet article énonce que sont protégés en vertu de la 
convention : « a) les auteurs ressortissants de l'un des pays 
de l'Union pour les œuvres, publiées pu non ; b) les auteurs 
ne ressortissant pas à l'un des pays de l'Union, pour les 
œuvres qu'ils publient pour la première fois dans l'un de 
ces pays ou simultanément dans un pays étranger à l'Union 
et dans un pays de l'Union ».  
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Concernant la marque tridimensionnelle, la cour 
d’appel commence par observer que les éléments 
qui la constituent répondent à des impératifs 
fonctionnels : sa forme rectangulaire « est induite 
par celle des cartes et documents contenus par le 
porte-cartes » et son intérieur en accordéon 
constitue « une solution pratique pour avoir un 
accès direct aux cartes et optimiser l'espace de 
rangement ». La cour en déduit que la marque 
n’est pas de nature à permettre au 
consommateur d'identifier les produits comme 
provenant d'une entreprise déterminée. Elle 
ajoute que, pour les marques tridimensionnelles 
dont la représentation correspond à l'apparence 
visuelle de l'objet, il importe que la marque 
diverge de la norme ou des habitudes du secteur, 
sans quoi elle ne saurait être distinctive. 
Cependant, la forme du porte-cartes déposé est 
similaire à celles des porte-cartes à coque rigide 
en vente sur le marché. Par conséquent, la cour 
d’appel confirme le jugement en ce qu'il a 
prononcé la nullité de la marque.  
 
Concernant la concurrence déloyale, la cour 
d’appel constate que l’article commercialisé par 
la société Best of TV est une copie servile du 
porte-cartes « Fan-Shaped », de nature à créer un 
risque de confusion dans l'esprit du 
consommateur. Elle précise que les 
caractéristiques fonctionnelles du modèle ne 
font obstacle à la caractérisation d’actes de 
concurrence déloyale par confusion, dès lors 
qu’il existe une pluralité de porte-cartes 
métalliques aux apparences visuelles distinctes. 
Sur le comportement parasitaire, les éléments 
produits attestent des efforts des sociétés 
demanderesses pour assurer la promotion de 
leur porte-cartes ; efforts dont a profité la société 
défenderesse, en se rendant coupable de 
parasitisme.  
 
Cette décision démontre que, si les éléments 
fonctionnels d’une forme sont de nature à 
remettre en cause la validité d’une marque 
tridimensionnelle pour défaut de distinctivité, ils 
n’empêchent pas ? la caractérisation d’acte de 
concurrence déloyale et parasitaire en cas de 
copie servile.  

 
Retour au sommaire 

 
 

Brève 
 
TJ de Paris, 6 mai 2021, ASSIA Inc. c/ 
ALCATEL LUCENT INTERNATIONAL, 
RG 20/07066 
 
Faute pour les sociétés défenderesses de 
caractériser les mesures concrètes limitant les 
accès aux documents qu’elles estiment 
confidentiels au regard du droit des affaires, en 
l’espèce des guides d’utilisateur, la société 
demanderesse ne peut être considérée comme 
les ayant obtenus de façon illégale dès lors qu’il 
est démontré que les pièces ne peuvent être 
regardées comme des secrets d’affaire du fait de 
l’absence de mesures de protection raisonnables 
pour en conserver le caractère secret. Le juge de 
la mise en état tient compte des circonstances en 
ajoutant que les sociétés défenderesses en 
l’espèce, disposaient de moyens élevés. En 
revanche, les documents (un « Schéma des 
Hiérarchies DLA », un « Catalogue des offres 
DLM » et un guide d’utilisateur pour l’interface) 
qui, dans leurs configurations ne sont pas 
aisément accessibles, revêtent quant à eux une 
valeur commerciale potentielle compte tenu de 
leur caractère secret : leur remise à la partie 
adverse est dès lors ordonnée mais seulement 
par extraits et versions expurgée et ne sera 
communiquée qu’aux personnes limitativement 
énumérées au dispositif de la décision.  
 

Retour au sommaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


